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PRÉAMBULE 

CONSIDÉRANT  qu’il y a lieu de modifier le Règlement 712-14 – 

Règlement régissant le plan d’intégration et 

d’implantation architectural (PIIA) afin de revoir les 

interventions assujetties au règlement ainsi que de 

préciser la démarche de demande de P.I.I.A.; 

ONSIDÉRANT que la Ville juge opportun d’abroger le Règlement 712-

14 et de le remplacer par un nouveau règlement; 

CONSIDÉRANT  qu’un avis de motion du présent règlement est 

donné à la séance ordinaire du conseil municipal 

tenue le 11 juin 2018; 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement est présenté et déposé à 

la séance du 11 juin 2018; 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement est adopté le 11 juin 2018; 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement a été remis à chacun des 

membres du conseil au moins deux (2) jours 

juridiques avant la présente séance, lesquels 

déclarent avoir lu le projet de ce règlement et 

renoncent à sa lecture; 

CONSIDÉRANT  que ce projet de règlement était disponible pour 

consultation à la mairie deux (2) jours juridiques avant 

la présente séance et à la disposition du public pour 

consultation dès le début de cette séance; 

CONSIDÉRANT que le maire mentionne que le présent règlement a 

pour objet de remplacer le Règlement 712-14; 

PAR CONSÉQUENT  il est résolu à l’unanimité des conseillers que le 

présent règlement soit adopté, lequel ordonne et 

statue comme suit : 

CHAPITRE 1  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

ARTICLE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

ARTICLE 1.1 TITRE ET NUMÉRO 

Le présent règlement porte le titre de « Règlement relatif aux plans 

d’intégration et d’implantation architectural (PIIA), abrogeant et remplaçant le 

Règlement 712-14 » et porte le numéro 840-18. 

ARTICLE 1.2 TERRITOIRE ASSUJETTI 

Le présent règlement, dont les dispositions s’appliquent à toutes personnes, 

s’applique à l’ensemble du territoire de la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval. 

Cela inclut les immeubles devenus mixtes, commerciaux, industriels et 

institutionnels suite à l’obtention d’un projet particulier de construction, de 

modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) en zone résidentielle. À 
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cet effet, les articles 4.3.2.5 à 4.3.2.7 du présent règlement sont applicables 

pour l’analyse du PIIA pour les types d’immeubles énumérés ci-haut.  

Toutefois, le présent règlement ne s’applique pas à tous développements 

résidentiels liés par un protocole d’entente. 

ARTICLE 1.3  DOMAINE D’APPLICATION 

Tous travaux, toutes constructions ou tous ouvrages doivent être exécutés 

conformément aux dispositions du règlement.  

ARTICLE 1.4  DOCUMENTS ANNEXÉS 

Les cartes font partie intégrante du règlement. 

ARTICLE 1.5  DISPOSITIONS DES LOIS ET AUTRES RÈGLEMENTS 

Le présent règlement s’inscrit dans le cadre d’une démarche de planification et 

de contrôle des interventions sur le territoire. Découlant des objectifs 

d’aménagement du schéma d’aménagement et de développement de la MRC 

de la Jacques-Cartier ainsi que du plan d’urbanisme, le présent règlement fait 

partie intégrante des règlements d’urbanisme de la Ville et doit être interprété 

en interrelation avec les autres règlements municipaux adoptés en vertu de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, L.R.Q., c. A-19.1. Les exigences 

contenues au présent règlement s’ajoutent notamment à celles des autres 

règlements d’urbanisme de la Ville. 

Une personne qui occupe ou utilise un terrain, une construction, un ouvrage ou 

toute partie de ceux-ci, qui érige une construction ou un ouvrage, qui exécute 

des travaux sur un terrain, une construction ou un ouvrage, doit respecter, en 

plus des dispositions du règlement, toute disposition législative ou 

règlementaire fédérale et provinciale ainsi que toute disposition d’un autre 

règlement municipal ou d’un règlement de contrôle intérimaire. 

Le présent règlement ne peut être utilisé pour restreindre directement les 

possibilités consenties par les autres règlements d'urbanisme, notamment les 

usages et les densités. Il est cependant acquis que l'application des critères du 

présent règlement peut résulter dans une impossibilité, pour le requérant, 

d'utiliser le maximum permis aux autres règlements, de marges, de hauteur et 

de types architecturaux. 

Le respect des objectifs ou des critères du présent règlement ne peut être 

invoqué pour consentir une dérogation aux autres règlements d'urbanisme 

autrement que par une dérogation mineure, conformément aux dispositions du 

règlement régissant ces dernières. 

ARTICLE 1.6 VALIDITÉ  

Le conseil municipal adopte le présent règlement dans son ensemble, et 

également, chapitre par chapitre, section par section, article par article, 

paragraphe par paragraphe, alinéa par alinéa, sous-paragraphe par sous-

paragraphe et sous-alinéa par sous-alinéa. 

Si un chapitre, une section, un article, un paragraphe, un alinéa, un sous-

paragraphe ou un sous-alinéa du présent règlement est déclaré nul par une 

instance habilitée, le reste du règlement continue à s’appliquer en autant que 

faire se peut. 
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CHAPITRE 2  DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

ARTICLE 2  DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

ARTICLE 2.1  UNITÉS DE MESURE 

Toute mesure employée au règlement est exprimée en unité du « Système 

International (SI) ». 

ARTICLE 2.2  TRAVAUX, GRAPHIQUES ET SYMBOLES 

Un tableau, un graphique, un symbole ou toute forme d’expression autre que le 

texte proprement dit, qui y est contenu ou auquel il fait référence, fait partie 

intégrante du règlement.  

ARTICLE 2.3  RÈGLE DE PRÉSÉANCE DES DISPOSITIONS  

En cas d’incompatibilité entre une disposition du présent règlement et celle 

d’un autre règlement municipal, la disposition la plus restrictive s’applique. 

Dans le présent règlement, en cas de contradiction, les règles suivantes 

s’appliquent : 

1. En cas de contradiction entre le texte et un titre, le texte prévaut; 

2. En cas de contradiction entre le texte et toute autre forme d’expression, le 

texte prévaut. 

ARTICLE 2.4  RENVOIS 

Tous les renvois à un autre règlement contenu dans le présent règlement sont 

ouverts, c’est-à-dire qu’ils s’étendent à toute modification que pourrait subir un 

autre règlement faisant l’objet du renvoi postérieurement à l’entrée en vigueur 

du présent règlement. 

ARTICLE 2.5  MODE DE DIVISION DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement est divisé en chapitre numéroté en chiffres arabes. Au 

besoin, chaque chapitre est divisé en section numérotée en chiffres arabes. Les 

articles sont numérotés, de façon consécutive, en chiffres arabes. Chaque article 

est ensuite divisé en alinéa. Un alinéa n’est précédé d’aucun chiffre, lettre, ni 

marque particulière. Un alinéa peut être divisé en paragraphes. Un paragraphe est 

numéroté en chiffres arabes. Un paragraphe peut être divisé en sous-paragraphe. 

Un sous-paragraphe est précédé d’une lettre minuscule. Un sous-paragraphe peut 

être divisé en sous-alinéa. Un sous-alinéa est précédé d’un tiret. 

ARTICLE 2.6  TERMINOLOGIE 

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique 

un sens différent, tout mot ou expression a le sens qui lui est attribué au 

chapitre de terminologie du règlement relatif à la gestion des règlements 

d’urbanisme en vigueur. 

Si un mot ou une expression n’est pas spécifiquement défini au règlement 

relatif à la gestion des règlements d’urbanisme, il s’entend dans son sens 

commun défini au dictionnaire. 
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Chapitre 3 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 3  DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 3.1  APPLICATION DU RÈGLEMENT 

L’application du présent règlement relève du ou des fonctionnaire(s) désigné(s) 

nommé(s) selon les dispositions du Règlement amendant le règlement 458-04 

relatif à la gestion des règlements d’urbanisme en vigueur. 

ARTICLE 3.2  POUVOIRS ET DEVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

Les pouvoirs et devoirs du fonctionnaire désigné sont définis au Règlement 

amendant le règlement 458-04 relatif à la gestion des règlements 

d’urbanisme, en vigueur. 

CHAPITRE 4 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 4 DEMANDE DE PIIA 

ARTICLE 4.1 ASSUJETTISSEMENT 

La délivrance d’un permis ou d’un certificat d’autorisation pour l’une ou l’autre 

des interventions visées par le présent règlement est assujettie à l’approbation 

par le conseil municipal des plans relatifs à l’implantation et à l’architecture 

des ouvrages et des constructions ou à l’aménagement des terrains et aux 

travaux qui y sont reliés. 

ARTICLE 4.2  PROCÉDURE DE TRAITEMENT D’UNE DEMANDE 

ARTICLE 4.2.1 TRANSMISSION AU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

Toute demande de permis ou de certificat d’autorisation assujettie au 

présent règlement doit être déposée auprès du fonctionnaire désigné, 

et être accompagnée des plans et documents nécessaires à l’analyse 

de la demande, et ce, au moins deux (2) semaines avant la tenue de la 

réunion du Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU).  

ARTICLE 4.2.2  TRANSMISSION AU COMITÉ CONSULTATIF 

D’URBANISME (CCU) 

Lorsque la demande est réputée conforme au présent règlement, ainsi 

qu’aux autres règlements applicables, et qu’elle est accompagnée de tous 

les plans et documents nécessaires, le fonctionnaire désigné transmet 

cette demande au Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU), dans les trente 

(30) jours suivant la présentation de la demande. Si des frais d’analyse de 

dossier sont exigés, ceux-ci doivent avoir été payés avant la transmission 

de la demande au Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU).  

ARTICLE 4.2.3  ÉVALUATION DE LA DEMANDE  

Le Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU) évalue cette demande 

uniquement en fonction des objectifs et des critères identifiés au 

présent règlement.  

ARTICLE 4.2.4 RECOMMANDATION DU COMITÉ CONSULTATIF 

D’URBANISME (CCU) 

Le Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU) formule par écrit sa 

recommandation au conseil municipal, et son secrétaire la transmet dans 

les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la réception de la demande.  
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Dépôt de la demande de 
permis ou de certificat 
d'autorisation 
accompagnée de la 
demande de P.I.I.A.  

•Analyse de conformité aux 
autres règlements d'urbanisme 
par le fonctionnaire désigné 

Évaluation de la 
demande par le 
Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) 

•Recommandation du 
CCU avec ou sans 
suggestion(s) de 
modification aux plans 

Décision du 
conseil municipal 

•Approbation des plans 
pour délivrance du 
permis ou certificat 

•Refus motivé de la 
demande 

ARTICLE 4.2.5  RECOMMANDATION DE MODIFICATION 

La recommandation du Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU) peut 

également suggérer des modifications au(x) plan(s) visant le respect 

des objectifs du présent règlement.» 

ARTICLE 4.2.6  RÉSOLUTION DU CONSEIL MUNICIPAL 

À la suite de la consultation du Comité Consultatif d’Urbanisme, le 

conseil municipal, par résolution, approuve les plans soumis s’ils sont 

conformes au présent règlement ou les désapprouve, dans le cas 

contraire. La résolution désapprouvant les plans doit être motivée. Le 

conseil municipal peut également suggérer des modifications pour 

rendre les plans soumis conformes au présent règlement.  

S’il le juge opportun, le conseil municipal peut décréter que les plans 

produits sont soumis à une consultation publique, conformément aux 

articles 125 à 127 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, L.R.Q., 

c. A-19.1.  

S’il juge le PIIA conforme au présent règlement, le conseil municipal 

l’approuve par résolution. Le conseil municipal peut exiger, comme 

conditions d’approbation du PIIA, que le propriétaire prenne à sa charge 

le coût de certains éléments du plan, notamment celui des 

infrastructures ou des équipements, qu’il réalise son projet dans un 

délai fixé ou qu’il fournisse des garanties financières.  

Lorsque la demande est réputée conforme au présent règlement, ainsi 

qu’aux autres règlements applicables, et qu’elle est accompagnée de tous 

les plans et documents nécessaires, le fonctionnaire désigné transmet 

cette demande au Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU), dans les trente 

(30) jours suivant la présentation de la demande. Si des frais d’analyse de 

dossier sont exigés, ceux-ci doivent avoir été payés avant la transmission 

de la demande au Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU). 

Figure 1 : Procédure de traitement d’une demande 

ARTICLE 4.2.7 ÉMISSION DU PERMIS OU DU CERTIFICAT 

D’AUTORISATION  

À la suite de l’adoption de la résolution du conseil municipal approuvant 

les plans soumis, le fonctionnaire désigné délivre le permis ou le 

certificat d’autorisation.  

ARTICLE 4.2.8 DEMANDE DE MODIFICATION À UN PROJET DÉJÀ 
APPROUVÉ  

La modification d’un plan relatif à l’implantation et à l’intégration 

architectural des constructions ou à l’aménagement des terrains ou des 

travaux qui y sont reliés requiert, s’il a déjà fait l’objet d’une approbation 
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par le conseil municipal, la présentation et l’approbation d’un nouveau 

plan relatif à l’architecture des constructions et des aménagements, 

conformément au présent règlement. Si des frais de modification de 

dossier sont exigés, le requérant se doit de les acquitter.  

ARTICLE 4.2.9  PÉRIODE DE VALIDITÉ DE L’APPROBATION 

L’approbation du conseil municipal d’un plan relatif à l’implantation et à 

l’intégration architectural est valide pour une période de dix-huit (18) mois, 

au cours de laquelle le permis ou le certificat d’autorisation doit être 

délivré. Le requérant qui désire déposer une demande de permis ou de 

certificat d’autorisation après l’expiration de ce délai doit déposer une 

nouvelle demande d’approbation d’un plan relatif à l’implantation et à 

l’intégration architectural. Si des frais d’analyse de dossier sont exigés, le 

requérant se doit de les acquitter à nouveau. 

ARTICLE 4.3  RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS EXIGÉS LORS DU DÉPÔT 

D’UNE DEMANDE DE PIIA  

ARTICLE 4.3.1  PLANS ET DOCUMENTS GÉNÉRAUX REQUIS 

En plus des exigences relatives aux documents et plans exigés lors 

d’une demande de permis ou de certificat d’autorisation par le 

Règlement 458-04 - Règlement relatif à la gestion des règlements 

d’urbanisme, les documents et plans suivants, en version numérique, 

selon le cas, peuvent être exigés lors d’une demande assujettie au 

présent règlement : 

1. Un document indiquant les informations suivantes : 

a) l’identification, l’adresse et le numéro de téléphone du 

propriétaire et des professionnels retenus pour l’élaboration du 

plan d'implantation et d'intégration architecturale; 

b) une évaluation du coût du projet; 

c) le calendrier d’exécution, le cas échéant; 

2. Des plans en couleur, réalisés par un professionnel, montrant 

l’architecture et l’apparence finale de chacun des bâtiments 

projetés montrant : 

a) l’aspect, les dimensions et les principales composantes des 

bâtiments; 

b) les matériaux (texture finie et couleur) visibles de l'extérieur, 

incluant tous les parements, les éléments structuraux visibles de 

l'extérieur, les cadrages des ouvertures et la couleur du verre; 

c) la hauteur hors tout, en étage, des bâtiments adjacents de 

même que de ceux situés à proximité. 

d) Une série de photographies du bâtiment ou du terrain visé ainsi 

que de tout bâtiment existant à proximité afin de montrer toute 

élévation visible de la voie publique, les éléments 

architecturaux dominants et l’état du terrain, ainsi que toutes 

autres photographies antérieures qui permettraient de 

documenter l’architecture originale du bâtiment; 

e) Un plan d’implantation détaillé incluant la localisation des 

constructions existantes et projetées sur le terrain visé par les 

travaux ainsi que la localisation des constructions, les terrains 

et rues qui lui sont adjacents, y compris les terrains montrés 

aux photographies qui doivent être produites à l’appui de la 

demande, les aires de stationnement, les voies de circulation, 

les voies piétonnières, les parcs et espaces verts, les clôtures, 
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l’aménagement paysager détaillé, les enseignes, les appareils 

d’éclairage, toute servitude, etc.; 

f) Échantillons de matériaux et/ou catalogue. 

3. Dans le cas de travaux de remblai ou de déblai, un plan identifiant 

les niveaux du sol existants et projetés;  

4. Toute information pertinente, selon la nature du projet (ex. 

simulation visuelle). 

ARTICLE 4.3.2 PLANS ET DOCUMENTS EXIGÉS POUR CERTAINES 

INTERVENTIONS  

Pour chaque secteur d’application particulier (sauf les développements 

résidentiels liés par un protocole d’entente), le requérant peut être 

appelé à  également déposer les plans et documents mentionnés ici-bas. 

ARTICLE 4.3.2.1 INTERVENTIONS À L’INTÉRIEUR DES ZONES DE 

CONTRAINTES VISUELLES ET SOMMETS DE 

MONTAGNE 

a) Un plan avec les courbes topographiques relevées au deux 

mètres (2 m); 

b) La localisation des bandes de protection des fortes pentes; 

c) La localisation des bandes de protection des bandes riveraines, 

le cas échéant; 

d) Un schéma des axes de drainage des eaux de ruissellement de 

l’aire de stationnement et/ou de l’allée de circulation; 

e) Une élévation architecturale de chacune des façades du 

bâtiment à l'échelle en relation avec les aménagements de 

terrains et paysagers projetés indiquant le niveau naturel du 

sol, les niveaux d'excavation, le niveau du rez-de-chaussée, le 

nivellement, la pente et la hauteur des talus, murets ou murs de 

soutènement proposés montrés par des côtes et des lignes 

d'altitude en mètre, s'il y a lieu; 

f) l’identification des surfaces arborescentes et arbustives à 

conserver; 

g) l’identification de toutes les parties du site qui seront dérangées 

pendant les travaux, notamment les aires à déboiser; 

h) les mesures de revégétalisation des zones remaniées, des 

déblais et remblais. 

ARTICLE 4.3.2.2 INTERVENTIONS SUR LES BÂTIMENTS 

D’INTÉRÊT PATRIMONIAL ET IMMEUBLES 

LIMITROPHES  

a) L’implantation des bâtiments existants sur le terrain et ceux 

adjacents au terrain, s’il y a lieu; 

b) Une photographie récente montrant l’état actuel de 

l’emplacement, des bâtiments et aménagements paysagers 

existants; 

c) Des photographies récentes montrant les éléments 

architecturaux caractéristiques de tout bâtiment existant à 

proximité ainsi que des photographies montrant les éléments 

du milieu naturel avoisinant; 

d) Dans le cas d’un projet de démolition ou de déplacement d’un 

bâtiment d’intérêt patrimonial, le demandeur devra fournir, en plus 

des documents énumérés précédemment, les éléments suivants :  
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a. Un texte expliquant les motifs de la démolition ou du 

déplacement de la construction ainsi que les arguments 

permettant de conclure que le projet envisagé permettra 

d’améliorer l’environnement visuel et traditionnel du secteur;  

b. Des photos récentes de la construction à démolir ou à 

déplacer et du terrain sur lequel le déplacement sera effectué;  

c. Une opinion d’expert démontrant, par une analyse 

structurale et historique, les caractéristiques du bâtiment à 

démolir ou à déplacer (état de délabrement, valeur 

patrimoniale, etc.);  

d. Dans le cas d’un déplacement, un plan d’implantation 

illustrant le terrain sur lequel le bâtiment sera déplacé, les 

constructions existantes, les voies de circulation et 

éléments d’aménagement paysager. 

ARTICLE 4.3.2.3 INTERVENTIONS DANS LES ZONES « RF » ET 

« RT » 

a) Un relevé topographique du terrain; 

b) Un schéma des axes de drainage des eaux de ruissellement de 

l’aire de stationnement et/ou de l’allée de circulation; 

c) Le pourcentage de couvert boisé. 

ARTICLE 4.3.2.4 INTERVENTIONS SUR LES HABITATIONS 

UNIFAMILIALES JUMELÉES ET EN RANGÉES 

a) L’implantation des bâtiments existants sur le terrain et ceux 

adjacents au terrain, s’il y a lieu; 

b) Une photographie récente montrant l’état actuel de 

l’emplacement, des bâtiments et aménagements paysagers 

existants; 

c) Des photographies récentes montrant les éléments 

architecturaux caractéristiques de tout bâtiment existant à 

proximité ainsi que des photographies montrant les éléments 

du milieu naturel avoisinant. 

ARTICLE 4.3.2.5 INTERVENTIONS AUX IMMEUBLES COMPRIS 

DANS LE NOYAU VILLAGEOIS ET LES ZONES 

MIXTES ET COMMERCIALES  

a) L’implantation des bâtiments existants sur le terrain et ceux 

adjacents au terrain, s’il y a lieu; 

b) Une photographie récente montrant l’état actuel de 

l’emplacement, des bâtiments et aménagements paysagers 

existants; 

c) Des photographies récentes montrant les éléments 

architecturaux caractéristiques de tout bâtiment existant à 

proximité ainsi que des photographies montrant les éléments 

du milieu naturel avoisinant; 

d) Dans le cas d’un projet de démolition ou de déplacement d’un 

bâtiment, le demandeur devra fournir, en plus des documents 

énumérés précédemment, les éléments suivants :  

a. Un texte expliquant les motifs de la démolition ou du 

déplacement de la construction ainsi que les arguments 

permettant de conclure que le projet envisagé permettra 

d’améliorer l’environnement visuel et traditionnel du secteur;  

b. Des photos récentes de la construction à démolir ou à déplacer 

et du terrain sur lequel le déplacement sera effectué;  
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c. Dans le cas d’un déplacement, un plan d’implantation 

illustrant le terrain sur lequel le bâtiment sera déplacé, les 

constructions existantes, les voies de circulation et 

éléments d’aménagement paysager. 

ARTICLE 4.3.2.6 INTERVENTIONS SUR LES ENSEIGNES DANS 

LES ZONES AUTRES QU’HABITATION 

a) Un plan illustrant la forme, le style, les matériaux, les 

dimensions, le type de lettrage, les couleurs et le type 

d’éclairage de l’enseigne projetée ainsi que la localisation 

prévue de l’enseigne sur le terrain ou sur le bâtiment; 

b) Types de travaux visés : Enseigne apposé au bâtiment, sur 

poteau, sur socle ou muret, sur auvent; 

c) Des photos sur plusieurs angles pour montrer l’affichage sur le 

terrain et sur le bâtiment de même que sur les terrains et 

bâtiments voisins. 

ARTICLE 4.3.2.7 INTERVENTIONS DANS LES ZONES 

INDUSTRIELLES 

a) L’implantation des bâtiments existants sur le terrain et ceux 

adjacents au terrain, s’il y a lieu; 

b) Une photographie récente montrant l’état actuel de 

l’emplacement, des bâtiments et aménagements paysagers 

existants; 

c) Des photographies récentes montrant les éléments 

architecturaux caractéristiques de tout bâtiment existant à 

proximité ainsi que des photographies montrant les éléments 

du milieu naturel avoisinant; 

CHAPITRE 5 RESPECT DES OBJECTIFS ET CRITÈRES  

ARTICLE 5 RESPECT DES OBJECTIFS ET CRITÈRES 

ARTICLE 5.1  GÉNÉRALITÉS  

Le présent règlement définit les grands principes directeurs caractérisant 

l’image de la Ville. 

Ces principes directeurs visent à : 

a) Mettre en valeur l’image de la Ville; 

b) Orienter l'aménagement des terrains;  

c) Gérer l'intégration architecturale des bâtiments dans les secteurs visés; 

d) Assurer à la fois la protection du paysage, du couvert boisé et des sommets 

et versants de montagnes; 

e) Maintenir le caractère villageois et convivial du secteur visé; 

f) Protéger les bâtiments d’intérêt patrimonial et architectural répertoriés. 

ARTICLE 5.2  OBJECTIFS ET DES CRITÈRES D’ÉVALUATION 

Les projets soumis lors d’une demande de permis ou de certificat assujettis au 

présent règlement doivent satisfaire les objectifs précisés pour chaque secteur 

identifié. L’atteinte des objectifs est évaluée par les critères d’évaluation 

énumérés au présent règlement. 
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CHAPITRE 6 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES LIÉES AUX ZONES DE 

CONTRAINTES VISUELLES ET SOMMETS DE MONTAGNE 

ARTICLE 6 ZONES DE CONTRAINTES VISUELLES ET SOMMETS DE MONTAGNE 

ARTICLE 6.1  SECTEURS D’APPLICATION 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à tous les immeubles situés 

dans les zones de contraintes visuelles, tels qu’illustrés sur la carte des zones 

de contraintes visuelles de l’annexe 3 du Règlement 455-04 – Règlement de 

zonage dessinant également les sommets de montagne.  

ARTICLE 6.2  INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

À l’intérieur de ces zones, les travaux ou interventions suivants sont assujettis 

aux exigences prescrites en vertu du présent règlement :  

a) La construction d’un bâtiment principal incluant tous travaux 

d’aménagement extérieurs incluant l’aménagement ou la modification 

d’une aire de stationnement ou d’une allée d’accès, les travaux de 

déblai ou de remblai;  

b) La démolition ou le déplacement d’une construction;  

c) Les travaux relatifs à l’agrandissement, à la transformation ou à la 

rénovation d’un bâtiment principal lorsque les modifications apportées 

à un bâtiment sont visibles de l’extérieur. 

_______________ 

856-19, a.2 

ARTICLE 6.3 OBJECTIFS ET CRITÈRES D’ÉVALUATION 

1. Harmoniser l’implantation des bâtiments et l’aménagement du terrain avec 

l’environnement naturel, objectif pour lequel les critères sont les suivants :  

a) Préserver, dans la mesure du possible, la végétation en aval de la pente;  

b) Régir et contrôler l’abattage des arbres des espaces destinés à des fins 

de percées visuelles, de construction et d’utilisation usuelle (ex. allée 

de circulation, stationnement, bâtiment complémentaire, espaces 

communs) sur les sommets de montagnes;  

c) Minimiser la perte des boisés et de la couverture végétale;  

d) Favoriser l’implantation des constructions en fonction des secteurs 

ensoleillés et à l’abri des grands vents;  

e) Privilégier l’implantation des constructions qui épouse le plus possible 

la topographie naturelle et minimise les remblais et déblais;  

f) Conserver, autant que possible, les patrons naturels de drainage;  

g) Harmoniser tout mur de soutènement à l’environnement naturel par la 

plantation d’une végétation appropriée permettant de minimiser son 

impact visuel.  

2. Assurer le maintien des grandes caractéristiques de l’environnement 

naturel et plus spécifiquement la topographie, objectif pour lequel les 

critères sont les suivants :  

a) Aucune partie de la construction projetée n’est implantée sur une 

superficie du terrain dont la pente excède 30 %; 

b) L’implantation du bâtiment s’effectue le plus possible sur la partie du 

terrain comportant des pentes faibles ou très faibles, ensuite sur des 

pentes moyennes en l’absence de pentes faibles; 



 

Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval 

Règlement 840-18   Page 16  

c) Dans la mesure du possible l’implantation des bâtiments se fait en 

diminuant l’empiétement dans les secteurs de pentes à éviter; 

d) L’implantation d’un bâtiment dans un secteur de pente moyenne ou forte 

est intégrée dans la pente de telle sorte que la hauteur des murs ou 

parties de murs faisant face au bas de la pente soit minimisée; 

e) La localisation du ou des bâtiments sur le site est planifiée de manière 

à minimiser son impact visuel; 

f) L’implantation projetée est conçue de manière à s’intégrer 

harmonieusement au site d’accueil de façon à éviter que celui-ci ne 

domine le site; 

g) Les interventions projetées respecte la topographie du milieu afin de 

minimiser les travaux de remblai-déblai et conserver les 

caractéristiques naturelles du site; 

h) Dans la mesure du possible, l’implantation des bâtiments s’effectue 

parallèlement par rapport aux lignes de niveau; 

i) Si le bâtiment ne peut être implanté qu’en pente forte, il l’est à une 

distance de la rue qui limite la longueur de l’allée d’accès jusqu’au 

bâtiment principal, réduisant les perturbations du milieu créées par la 

construction de l’accès; 

j) L’implantation des bâtiments tient compte du souci à diminuer le 

nombre d’allées d’accès sur l’ensemble du site; 

k) Dans la mesure du possible, la construction sur un sommet de 

montagne identifié au plan de zonage est évitée; 

l) Dans le cas de terrains riverains, la construction est éloignée de la rive 

au maximum; 

m) Les constructions nécessitant de grandes surfaces sur le même niveau 

(piscine, terrains de tennis) sont évitées; 

n) Les eaux de ruissellement de tout bâtiment et tout agrandissement 

d’un bâtiment, indépendamment de la superficie d’implantation au sol, 

sont dirigées vers un ouvrage d’infiltration (baril de pluie, puits 

percolant, jardin de pluie, bande filtrante, etc.).  

3. L’architecture des bâtiments principaux doit être conçue de manière à 

s’intégrer harmonieusement à l’environnement naturel du site visé, objectif 

pour lequel les critères sont les suivants :  

a) Les caractéristiques architecturales de l’intervention projetée favorisent 

l’utilisation de matériaux de qualité et ne se limitent pas à la façade 

principale, mais également à l’ensemble du bâtiment, à l’intérieur 

d’une approche globale de conception; 

b) Le parti architectural de l’intervention projetée est directement 

influencé par le relief du terrain et ne laisse qu’un minimum de 

fondation apparente; 

c) Les pentes de toits et les masses volumétriques des bâtiments 

s’insèrent harmonieusement aux formes du paysage environnant; 

d) Les revêtements extérieurs des murs s’harmonisent avec 

l’environnement naturel du secteur. L’emploi de matériaux nobles, tels 

le bois, la fibre de bois et la pierre naturelle, est favorisé;  

e) Le revêtement de la toiture est de couleur sobre et les teintes 

naturelles sont favorisées. Sa couleur s’intègre au revêtement des murs 

extérieurs et à l’environnement naturel;  

f) Les couleurs d’accent sont utilisées avec finesse et modération de 

façon à limiter les contrastes et leur impact visuel sur l’environnement 

naturel;  
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g) L’utilisation de revêtement ou de parement en aluminium, en vinyle, en 

agrégat ou en acrylique est utilisée uniquement à titre complémentaire 

au revêtement prédominant.  

_______________ 

856-19, a.3 

4. Assurer un lotissement adapté à la topographie des terrains situés sur les 

versants de montagne, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) La forme et la limite des lots sont adaptées à la topographie et aux 

caractéristiques naturelles du terrain et prévoient une superficie 

constructible suffisante sur chaque lot dans les secteurs de moyennes 

et fortes pentes; 

b) La forme et la limite des lots sont planifiées de manière à conserver 

des espaces boisés entre les constructions projetées tant à 

l’horizontale entre les lots latéraux qu’à la verticale entre les lots avant 

et arrière, particulièrement lorsque les constructions se succèdent dans 

un plan paysager; 

c) L’orientation des lots permet d’orienter les constructions projetées afin 

de tirer profit d’une exposition au sud et des avantages maximisant 

l’ensoleillement des cours et des espaces intérieurs. 

5. Maintenir une importante couverture forestière, objectif pour lequel les 

critères sont les suivants : 

a) Les boisés sont conservés dans les secteurs de pentes supérieures à 

15 %, toute perte étant réduite à un minimum; 

b) De façon à assurer un couvert végétal uniforme dans l’ensemble du 

secteur, tout terrain déboisé fait l’objet de plantation d’espèces indigènes 

ou adaptées aux conditions locales (excluant l’emprise au sol du bâtiment 

principal) avec une concentration de plantation dans la cour avant; 

c) Le choix des végétaux contribue à créer des aménagements qui ont 

autant d’intérêt en été qu’en hiver par leurs couleurs, leur feuillage 

persistant ou non, leur forme et leur hauteur.  

d) Un haut pourcentage d'espace boisé est favorisé à proximité et au 

sommet d'une montagne. 

6. Favoriser les aménagements extérieurs qui se font en harmonie avec 

l’aspect naturel du terrain environnant, objectif pour lequel les critères sont 

les suivants : 

a) La surélévation des terrains est évitée;  

b) L’utilisation de murets ou de murs de soutènement est limitée; 

c) Les murets ou des murs de soutènement sont utilisés uniquement afin de 

diminuer la hauteur et la longueur des talus et limiter le déboisement; 

d) Les murets sont fabriqués à partir de pierres naturelles ou de blocs non 

architecturaux et l’utilisation du bois ou du béton est évitée. 

7. Intégrer harmonieusement les chemins d’accès, les aires de stationnement 

et les allées de circulation à l’environnement naturel du site visé, objectif 

pour lequel les critères sont les suivants : 

a) L’aménagement des aires de stationnement et des accès est réalisé de 

façon à respecter le relief naturel du terrain et à minimiser les impacts 

sur le drainage du site : 

b) Les matériaux de revêtement perméables (pavés perméables, béton ou 

asphalte poreux, matériaux rocheux et dalles alvéolées) pour les 

chemins d’accès, les aires de stationnement et les allées de circulation 

sont obligatoires. 
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c) La démonstration que la localisation de l’allée entraine le moins 

d’impact sur les eaux de ruissellement et le transport de sédiments et 

qu’elle ne peut éviter d’empiéter dans les bandes de protection et le 

secteur de forte pente; 

d) Le tracé tient compte des patrons d’écoulement naturel des eaux et 

leur maintien et évite la création de zones d’érosion; 

e) La largeur de l’emprise du chemin d’accès ou de l’allée de circulation est 

réduite au minimum tout en permettant le passage des véhicules 

d’urgence; 

f) Les stationnements de grande surface font l’objet d’une attention 

particulière au niveau de leur aménagement afin de minimiser leur 

impact visuel sur le paysage. 

8. L’éclairage du site et des bâtiments doit s’intégrer harmonieusement à l’espace 

naturel et au cadre bâti, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) Les équipements d’éclairage, aussi bien des espaces de circulation que 

des bâtiments, ont un aspect champêtre de manière à respecter 

l’ambiance du milieu d’insertion; 

b) Les équipements d’éclairage sont conçus de manière à orienter les flux 

de lumières vers le sol ou les bâtiments et à éviter toute forme 

d’éblouissement hors site; 

c) L’éclairage composé d’une série de petites lumières soulignant l’arête 

des toitures et des corniches d’un bâtiment est prohibé; 

d) Un éclairage minimal peut être utilisé pour assurer la sécurité; 

e) Les équipements d’éclairage sont implantés au niveau du rez-de-

chaussée; 

f) Les lumières intégrées au niveau des corniches sont évitées. 

CHAPITRE 7 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES LIÉES AUX BÂTIMENTS 

D’INTÉRÊT PATRIMONIAL ET IMMEUBLES LIMITROPHES 

ARTICLE 7 BÂTIMENTS D’INTÉRÊT PATRIMONIAL ET IMMEUBLES LIMITROPHES 

ARTICLE 7.1  SECTEURS D’APPLICATION 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux bâtiments d’intérêt 

patrimonial ainsi qu’aux immeubles limitrophes tels qu’identifiés aux annexes A et 

B du présent règlement ainsi que sur la carte à l’annexe C du présent règlement. 

ARTICLE 7.2  INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

À l’intérieur de ces secteurs, les travaux ou interventions suivants sont 

assujettis aux exigences prescrites en vertu du présent règlement :  

a) Les constructions de bâtiment principal sur les immeubles listés aux 

annexes mentionnés ci-haut; 

b) Les enseignes situées dans ces secteurs; 

c) La démolition ou le déplacement d’une construction principale; 

d) Les travaux relatifs à l’agrandissement, à la transformation ou à la 

rénovation d’un bâtiment principal lorsque les modifications apportées 

à un bâtiment sont visibles de l’extérieur. 
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ARTICLE 7.3  OBJECTIFS ET CRITÈRES D’ÉVALUATION 

1. Assurer l’intégration d’un bâtiment ou d’une construction au cadre bâti 

existant, objectif pour lequel les critères sont les suivants :  

a) L’implantation d’un bâtiment ou d’une construction est en continuité 

avec l’alignement établi par l’implantation des bâtiments ou 

constructions comparables avoisinants;  

b) L’intervention respecte et ne compromet pas l’authenticité et l’intégrité 

architecturale ou décorative du bâtiment ou de la construction; 

c) L’intervention vise à mettre en valeur, restaurer ou reconstituer les 

caractéristiques architecturales ou décoratives particulières du 

bâtiment ou de la construction;  

d) L’intervention se fait selon les règles de l’art et dans le respect et la 

continuité historique, architecturale et stylistique du bâtiment ou de la 

construction qui fait l’objet d’une intervention; 

e) L’utilisation de matériaux traditionnels ou équivalents pour des travaux 

réalisés sur un bâtiment ou une construction est privilégiée. Si un 

matériau contemporain est utilisé, il s’apparente le plus possible à un 

matériau traditionnel et est de qualité comparable ou supérieure. 

2. Préserver et mettre en valeur les qualités d’un terrain ou de l’environnement 

avoisinant à celui-ci, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) L’implantation d’un bâtiment ou d’une construction n’a pas pour effet 

d’obstruer un point de vue d’intérêt, mais, au contraire, le met en valeur;  

b) La localisation proposée est l’endroit optimal pour la mise en valeur du 

terrain et de l’environnement bâti immédiat à celui-ci.  

3. Assurer la conservation et la mise en valeur des caractéristiques particulières 

du cadre bâti, objectif pour lequel les critères sont les suivants :   

a) Un nouveau bâtiment s’harmonise avec les bâtiments avoisinants 

comparables du même groupe d’usage, au niveau de son style, du 

volume, du rythme et de la typologie de ses ouvertures, ainsi que de la 

typologie et de l’orientation de son toit; 

b) L’intervention respecte et ne compromet pas l’authenticité et l’intégrité 

architecturale ou décorative du bâtiment ou de la construction;  

c) L’intervention vise à mettre en valeur, restaurer ou reconstituer les 

caractéristiques architecturales ou décoratives particulières du 

bâtiment ou de la construction;  

d) L’intervention se fait selon les règles de l’art et dans le respect et la 

continuité historique, architecturale et stylistique du bâtiment ou de la 

construction qui fait l’objet d’une intervention; 

e) L’utilisation de matériaux traditionnels ou équivalents pour des travaux 

réalisés sur un bâtiment ou une construction est privilégiée. Si un matériau 

contemporain est utilisé, il s’apparente le plus possible à un matériau 

traditionnel et est de qualité comparable ou supérieure;  

f) Les matériaux proposés pour un nouveau bâtiment ou un 

agrandissement, leurs formes, leurs dimensions et leurs coloris, 

s’apparentent à ceux trouvés pour les bâtiments ou constructions 

comparables avoisinants ou, s’il n’y a pas de comparables à proximité, 

typiques au quartier ou au secteur. 

4. Assurer l’harmonie architecturale entre le bâtiment principal d’intérêt 

patrimonial et les bâtiments complémentaires et privilégier leurs 

conservations, restaurations et rénovations, objectif pour lequel les critères 

sont les suivants : 
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a) Les bâtiments complémentaires aux bâtiments d’intérêt patrimonial 

préservent, dans la mesure du possible, leurs caractéristiques 

architecturales d’origine; 

b) L’intervention projetée sur un bâtiment complémentaire respecte 

l’architecture, la volumétrie, et la distribution des diverses composantes 

architecturales du bâtiment principal. 

5. Limiter les impacts visuels et fonctionnels des aménagements de surface, des 

travaux d’infrastructures et des installations techniques des aires de 

stationnement et de circulation en regard avec la préservation et l’amélioration 

du secteur visé, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) L’aménagement des aires de stationnement fait l’objet d’un 

aménagement paysager global, comprenant notamment des arbres et 

arbustes, en relation avec le caractère naturel, paysager et 

architectural du milieu d’intervention; 

b) Les aires de stationnement et de circulation comprennent un éclairage en 

harmonie avec le bâtiment principal de par son style et son échelle; 

c) La localisation des aires de stationnement et de circulation minimise 

les remblais-déblais et l’impact sur le paysage. 

6. L’éclairage est de nature sobre et surtout, doit être de nature à favoriser 

l’échelle humaine et à éviter toute forme d’éblouissement vers les usages ou 

bâtiments avoisinants, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) Les équipements d’éclairage sont de nature sobre et esthétique, et 

s’intègrent harmonieusement avec les caractéristiques architecturales 

des bâtiments et à l’aménagement paysager; 

b) Les équipements d’éclairage sont conçus à l’échelle du piéton pour les 

façades principales, et ce, tant au niveau du domaine public que privé; 

c) Les équipements d’éclairage sont conçus de manière à orienter les flux 

de lumière vers le sol ou les bâtiments et à éviter toute forme 

d’éblouissement hors site; 

d) L’éclairage composé d’une série de petites lumières soulignant l’arête 

des toitures et des corniches d’un bâtiment est prohibé. 

7. Favoriser l’intégration des enseignes comme étant des éléments qui font 

partie intégrante de l’architecture des bâtiments et l’harmonisation de l’image 

du noyau villageois, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) Les enseignes font partie intégrante des composantes architecturales 

des bâtiments en présentant des dimensions, des couleurs, des 

matériaux et un éclairage qui respectent le cadre bâti et du caractère 

villageois et convivial du secteur;  

b) Les enseignes n’altèrent pas d’une façon quelconque la composition 

architecturale des bâtiments;  

c) Un aménagement paysager particulier est prévu aux pourtours des 

enseignes détachées du bâtiment de manière à assurer l’intégration 

des installations à l’aménagement paysager du site d’insertion; 

d) Le support de l’enseigne est discret et de qualité esthétique; 

e) L’éclairage se fait par réflexion seulement, son intensité lumineuse est 

faible et son alimentation électrique n’est pas apparente; 

f) Les enseignes apiquées et/ou sur potence sont préconisées.  

8. Rechercher une harmonie dans l’utilisation des matériaux de revêtement 

extérieur et contribuer à l’objectif général de renforcement de l’ambiance 

de villégiature par le choix de matériaux qui confèrent une impression de 

légèreté au bâti, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 
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a) Les matériaux de revêtement extérieur sont limités à un maximum de 

trois types, excluant les matériaux utilisés pour la toiture, les fenêtres, 

les ouvertures, les encadrements et les éléments décoratifs; 

b) Les pentes de toits et les masses volumétriques des bâtiments 

s’insèrent harmonieusement aux formes du paysage environnant; 

c) Les revêtements extérieurs des murs s’harmonisent avec l’environnement 

naturel du secteur. L’emploi de matériaux nobles tels le bois, la 

maçonnerie, la fibre de bois et la pierre naturelle sont favorisées; 

d) Les couleurs des matériaux de revêtement extérieur sont sobres et les 

contrastes trop forts avec les bâtiments du voisinage sont atténués. 

e) Les types de matériaux de recouvrement extérieur permis pour les toitures 

sont le bardeau de cèdre, le bardeau d’asphalte régulier ou rustique imitant 

le bardeau de cèdre ou la tôle à baguette ou joints de boue; 

f) Le traitement des constructions complémentaires et les cheminées 

s’harmonisent avec le traitement architectural du bâtiment principal, tant 

au niveau des matériaux, des formes et volumes ainsi que des couleurs. 

9. Intégrer harmonieusement les chemins d’accès, les aires de stationnement 

et les allées de circulation à l’environnement naturel du site visé, objectif 

pour lequel les critères sont les suivants : 

a) L’aménagement des aires de stationnement et des accès est réalisé de 

façon à respecter le relief naturel du terrain et à minimiser les impacts 

sur le drainage du site; 

b) La démonstration que la localisation de l’allée entraine le moins 

d’impact sur les eaux de ruissellement et le transport de sédiments et 

qu’elle ne peut éviter d’empiéter dans les bandes de protection et le 

secteur de forte pente; 

c) Le tracé tient compte des patrons d’écoulement naturel des eaux et 

leur maintien et évite la création de zones d’érosion; 

d) La largeur de l’emprise du chemin d’accès ou de l’allée de circulation 

est réduite au minimum tout en permettant le passage des véhicules 

d’urgence; 

e) Les stationnements de grande surface font l’objet d’une attention 

particulière au niveau de leur aménagement afin de minimiser leur 

impact visuel sur le paysage. 

CHAPITRE 8  DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX HABITATIONS 

UNIFAMILIALES JUMELÉES ET EN RANGÉES, BIFAMILIALES 

ET MULTIFAMILIALES 

ARTICLE 8 HABITATIONS UNIFAMILIALES JUMELÉES ET EN RANGÉES, 

BIFAMILIALES ET MULTIFAMILIALES 

ARTICLE 8.1  SECTEURS D’APPLICATION 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux habitations unifamiliales 

jumelées et en rangées, bifamiliales et multifamiliales, situées sur l’ensemble du 

territoire de la Ville. 

ARTICLE 8.2  INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

À l’intérieur de ces zones, les travaux ou les interventions suivants sont 

assujettis aux exigences prescrites en vertu du présent règlement : tous travaux 

d’agrandissement, de rénovation ou de transformation lorsque les 

modifications apportées à un bâtiment sont visibles de l’extérieur d’une 
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habitation unifamiliale jumelée, d’une maison en rangée, d’une résidence 

bifamiliale ou multifamiliale.  

ARTICLE 8.3  OBJECTIF ET CRITÈRES D’ÉVALUATION 

1. Assurer, lors de l'agrandissement, la rénovation ou la transformation  

lorsque les modifications apportées à un bâtiment sont visibles de 

l’extérieur d'une habitation unifamiliale jumelée ou d’une maison en 

rangée, l'harmonisation et l'intégrité du bâtiment dans son ensemble, 

objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) L'agrandissement ou la modification de la volumétrie de l'enveloppe 

extérieure se fait sans démarcation apparente par l’emploi d'éléments 

tentant de créer une certaine continuité entre l'existant et les nouvelles 

parties;  

b) Le choix des matériaux et des ouvertures s'harmonise à ceux existants; 

c) Les éléments de toiture sont sélectionnés, en tenant compte de 

l'existant, de manière à créer un ensemble intégré. 

CHAPITRE 9 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX IMMEUBLES COMPRIS 

DANS LE NOYAU VILLAGEOIS ET LES ZONES MIXTES ET 

COMMERCIALES 

ARTICLE 9  IMMEUBLES COMPRIS DANS LE NOYAU VILLAGEOIS ET LES ZONES 

MIXTES ET COMMERCIALES 

ARTICLE 9.1  SECTEURS D’APPLICATION 

Le cœur villageois, tel qu’illustré sur la carte à l’annexe D du présent règlement, 

accueille deux joyaux patrimoniaux tels que l’église et la mairie (ancien 

presbytère) en plus de bâtiments publics et institutionnels.  

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent au noyau villageois ainsi que 

toutes les zones mixtes et commerciales, tel qu’illustré sur les cartes situées 

aux annexes C à G. 

ARTICLE 9.2  INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

À l’intérieur de ce secteur d’application, les travaux ou interventions suivants 

sont assujettis aux exigences prescrites en vertu du présent règlement :  

a) La construction d’un bâtiment principal; 

b) La démolition ou le déplacement d’une construction principale; 

c) Les travaux relatifs à l’agrandissement, à la transformation ou à la 

rénovation d’un bâtiment principal lorsque les modifications apportées 

à un bâtiment sont visibles de l’extérieur; 

d) Les travaux d’aménagement extérieurs incluant l’aménagement ou la 

modification d’une aire de stationnement non-résidentielle ou d’une 

allée d’accès, les travaux de déblai ou de remblai. 

ARTICLE 9.3  OBJECTIFS ET CRITÈRES D’ÉVALUATION  

1. Assurer un lotissement qui s’intègre avec le milieu environnant bâti et 

naturel, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) Le projet de lotissement est conçu de manière à favoriser une mixité 

commerciale et résidentielle;  

b) La forme et les limites du terrain préservent les espaces boisés existants 

entre les constructions sur le terrain et les terrains adjacents;  
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c) Le projet de lotissement évite la création de terrains résiduels non 

propices au développement;  

d) Les agrandissements ou modifications effectués sur les murs visibles 

de la rue n’ont pas pour effet de dénaturer la composition 

architecturale ou en diminuer la qualité, que ce soit par sa forme, ses 

matériaux et son agencement ou ses couleurs; 

e) Le projet de lotissement tient compte des contraintes reliées au 

drainage du terrain et favorise l’écoulement naturel des eaux. 

2. Assurer l’intégration d’un bâtiment ou d’une construction au cadre bâti 

existant, objectif pour lequel les critères sont les suivants :  

a) L’implantation des bâtiments est planifiée de manière à assurer la 

continuité de la trame urbaine et à respecter un alignement cohérent 

les uns par rapport aux autres;  

b) L’implantation des bâtiments favorise des percées visuelles vers les 

sommets de montagne;  

c) L’implantation des bâtiments s’intègre au milieu naturel (topographie, 

végétation, boisés, etc.) tout en favorisant des méthodes de 

construction qui minimisent les travaux de déblai et de remblai. 

3. Encourager une architecture de qualité et une volumétrie s'harmonisant avec 

la topographie et le milieu naturel, objectif pour lequel les critères sont les 

suivants : 

a) L’intervention projetée prend appui, de façon prioritaire, sur les 

caractéristiques morphologiques et architecturales du noyau villageois et 

de façon secondaire, sur ses différentes époques de développement; 

b) L’intervention projetée favorise la préservation de l’intégrité 

architecturale d’origine et, dans le cas où cette intégrité aurait été 

compromise, l’intervention doit tendre à retrouver, ou du moins à 

respecter, la composition architecturale d’origine;  

c) L’intervention projetée préserve les modes d’implantation, les rapports 

de volume et de retraits ainsi que la morphologie du bâtiment et du site 

dans lequel elle s’inscrit; 

d) Les agrandissements ou modifications effectués sur les murs visibles 

de la rue  n’ont pas pour effet de dénaturer la composition 

architecturale ou en diminuer la qualité, que ce soit par sa forme, ses 

matériaux et son agencement ou ses couleurs;  

e) Les interventions projetées favorisent les éléments en saillie et les 

éléments architecturaux décoratifs et sont considérées comme faisant 

partie intégrante de l’architecture en recevant un traitement intégré 

avec le corps principal du bâtiment;  

f) L’entrée principale est marquée par une composition architecturale 

particulière et distinctive du reste de la façade principale;  

g) La volumétrie des bâtiments tient compte des percées visuelles vers les 

sommets de montagne;  

h) La façade principale des bâtiments commerciaux est marquée par une 

importante fenestration de manière à maximiser l’éclairage naturel à 

l’intérieur des bâtiments et à souligner la fonction commerciale du bâtiment; 

i) Les couleurs utilisées pour les revêtements de parement extérieur et 

les toitures sont dans les teintes naturelles et sobres et non éclatantes. 

Les couleurs sélectionnées sont d’une tonalité compatible;  

j) Les équipements ou installations mécaniques ou électriques font partie 

intégrante de la composition architecturale et reçoivent un traitement qui 

s’y intègre;  
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k) Le traitement des cheminées s’harmonisent avec le traitement 

architectural du bâtiment principal, tant au niveau des matériaux, des 

formes et volumes ainsi que des couleurs. 

4. Favoriser les aménagements extérieurs qui s’harmonisent avec l’aspect naturel 

du terrain environnant, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) L’intervention projetée ne modifie pas les caractéristiques naturelles du 

site ou la stabilité des ouvrages et constructions; 

b) Lorsque nécessaires, les travaux de stabilisation, de déblai ou de 

remblai sont adaptés aux caractéristiques du milieu d’intervention et 

s’inscrivent dans une approche intégrée d’aménagement paysager;  

c) L’intervention projetée réalisée à l’aide de murets ou autres ouvrages 

de soutènement construits s’intègre à l’espace paysager ambiant;  

d) L’intervention projetée prévoit des mesures de revégétalisation pour les 

espaces déboisés, nécessaires à l’implantation des constructions et 

des ouvrages, incluant les travaux de déblai et de remblai; 

e) Les équipements techniques ou d’utilité publique sont dissimulés à 

l’aide d’aménagements paysagers ou d’écrans conçus avec des 

matériaux similaires aux matériaux de revêtement extérieur des 

bâtiments principaux afin d’atténuer leur impact visuel négatif. 

5. Aménager les espaces de stationnement de façon à minimiser leur impact 

visuel, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) Les espaces de stationnement font l’objet d’un aménagement paysager 

global en relation avec le caractère naturel, paysager et architectural du 

milieu d’intervention;  

b) La superficie des aires de stationnement est réduite au minimum à l’aide 

d’aménagements paysagers et d’îlots de verdure afin de maintenir ces 

espaces à petites échelles et de réduire les îlots de chaleur;  

c) Dans la mesure du possible, les entrées charretières sont communes;  

d) Les aires de livraisons et les espaces de chargement et de 

déchargement font partie intégrante du concept architectural du 

bâtiment et font l’objet d’un aménagement paysager particulier de 

manière à limiter leur impact visuel négatif à partir de la voie publique.  

CHAPITRE 10 ENSEIGNES SITUÉES DANS LES ZONES AUTRES 

QU’HABITATION 

ARITCLE 10   ZONES AUTRES QU’HABITATION 

ARTICLE 10.1 SECTEURS D’APPLICATION  

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux enseignes situées dans 

les zones autres qu’habitation, telles que définies sur les cartes des annexes E 

et F du présent règlement.  

ARTICLE 10.2 INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

À l’intérieur de ces zones, les travaux ou interventions suivants sont assujettis 

aux exigences prescrites en vertu du présent règlement toute installation, 

modification, remplacement ou réparation d’une enseigne, incluant les travaux 

visant à remplacer un message sans modifier la dimension, la forme, la 

structure, la localisation et les couleurs de l’enseigne. 
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ARTICLE 10.3 OBJECTIFS ET CRITÈRES D’ÉVALUATION  

1. Viser l’intégration de l’enseigne au cadre bâti dans lequel il s’insère, 

objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) L’intégration harmonieuse à l’architecture du bâtiment et la 

contribution à sa mise en valeur;  

b) L’intégration harmonieuse au caractère et à l’ambiance de la rue ou du 

secteur;  

c) L’utilisation minimale des dimensions et du nombre des enseignes 

nécessaires pour identifier l’immeuble. 

2. Assurer l’intégration à l’environnement bâti et contribuer à préserver ou à 

mettre en valeur le caractère dudit environnement, objectif pour lequel les 

critères sont les suivants :  

a) L’ensemble des composantes d’une enseigne s’harmonise avec le style 

architectural du bâtiment principal auquel elle est associée; 

b) Les enseignes s’intègrent à l’architecture des bâtiments environnants 

et à l’affichage des bâtiments voisins;  

c) L’installation d’enseignes se fait dans le respect des vues depuis et 

vers les sommets de montagnes. 

CHAPITRE 11 ZONES INDUSTRIELLES 

ARTICLE 11   ZONES INDUSTRIELLES 

ARTICLE 11.1 SECTEURS D’APPLICATION  

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux immeubles situés dans les 

zones industrielles, telles que définies au plan de zonage annexé au règlement de 

zonage en vigueur et sur la carte de l’annexe G du présent règlement.  

ARTICLE 11.2 INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

À l’intérieur de ces zones, les travaux ou interventions suivants sont assujettis 

aux exigences prescrites en vertu du présent règlement :  

a) La construction d’un bâtiment principal; 

b) La démolition ou le déplacement d’une construction; 

c) Les travaux relatifs à l’agrandissement, à la transformation ou à la 

rénovation d’un bâtiment principal lorsque les modifications apportées 

à un bâtiment sont visibles de l’extérieur; 

d) Les travaux d’aménagement extérieurs incluant l’aménagement ou la 

modification d’une aire de stationnement ou d’une allée d’accès, les 

travaux de déblai ou de remblai. 

ARTICLE 11.3 OBJECTIFS ET CRITÈRES D’ÉVALUATION  

1. L’implantation des constructions assure un espace suffisamment grand 

afin d’aménager des aires d’entreposage extérieur non visible de la rue, 

objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) L’implantation des bâtiments se réalise à proximité de la rue; 

b) L’implantation des constructions s’effectue de manière à permettre la 

plantation d’arbres et d’arbustes afin d’aménager des zones tampons. 

2. Le traitement architectural associé à la rénovation ou la construction d’un 

bâtiment contribue à l’amélioration esthétique du milieu. Le projet de 
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rénovation ou de construction dégage une image de qualité, objectif pour 

lequel les critères sont les suivants : 

a) L’aménagement de portes-garages en façade avant du bâtiment est limité; 

b) La volumétrie des bâtiments est articulée; 

c) L’utilisation d’éléments architecturaux tels que les avant-toits, les 

portiques, les saillies, l’ornementation, les détails architecturaux (jeux 

de briques, linteaux, etc.) est encouragée; 

d) Les murs de fondation sans finition sont peu apparents par rapport aux 

voies de circulation; 

e) Les équipements mécaniques apparents sont intégrés à l’architecture 

du bâtiment ou sont dissimulés par des écrans appropriés. 

3. Le traitement architectural favorise l’harmonisation des gabarits et des hauteurs 

entre les bâtiments, objectif pour lequel les critères sont les suivants: 

a) Les séquences de bâtiments de même hauteur sont favorisées; 

b) Les différences de hauteur trop prononcées avec les bâtiments voisins 

sont à éviter; 

c) Tout équipement, structure ou bâtiment, de plus 10 mètres de hauteur, 

est interdit dans un corridor 100 mètres. 

4. Le traitement architectural assure une bonne qualité des matériaux de 

revêtements et harmoniser ceux-ci avec ceux des bâtiments 

voisins, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) Les matériaux de revêtements sont associés, de par leur nature et leur 

couleur; 

b) Les matériaux de revêtements sont de couleurs apparentées ou 

uniformes sur l’ensemble des façades d’un même bâtiment; 

c) Le parement extérieur des façades du bâtiment visibles de la rue 

comporte un maximum de maçonnerie (brique ou pierre); 

d) À l’exception des surfaces vitrées des ouvertures, les matériaux de 

revêtements extérieurs ne reflètent pas la lumière; 

e) Les couleurs utilisées pour les revêtements extérieurs et les toitures 

sont de teintes sobres et de tons compatibles.  

5. L’aménagement d’un stationnement minimise l’impact visuel de tout 

stationnement et le rend accueillant pour les visiteurs en 

automobile, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) Les aires de stationnement sont bien délimitées; 

b) Éviter de grands espaces asphaltés; 

c) La mise en commun des entrées charretières entre voisins est 

préférable lorsque la situation le permet; 

6. L’aménagement du terrain favorise la création d’espaces extérieurs 

attrayants, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) Favoriser la plantation d’arbres et d’arbustes regroupés afin de créer 

des bosquets à caractère naturel; 

b) Favoriser une mixité de végétaux (conifères et feuillus) afin de 

maintenir une aire tampon sur quatre saisons; 

c) Toute partie de terrain non utilisée à des fins de construction, de 

stationnement, d’allée d’accès est gazonnée ou est constitué d’un 

aménagement paysager composé d’arbres, d’arbustes; 

d) Les clôtures situées dans la cour avant et latérale ne sont pas visibles 

d’une rue et sont cachées avec une plantation d’arbres ou d’arbustes. 
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CHAPITRE 12 DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 12 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi 

Adopté à Sainte-Brigitte-de-Laval, ce 10e jour du mois de septembre 2018. 

 

 

Le maire,  La greffière adjointe, 

 

 

_______________________ _______________________ 

Carl Thomassin   Andrée-Anne Turcotte  
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ANNEXE A 

 

ANNEXE B 
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ANNEXE C 

 

ANNEXE D 
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ANNEXE E 

 

ANNEXE F 
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ANNEXE G 

 

 


